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Introduction  
 

 

 

 

 

 

Le Développement Durable nôest ni un effet de mode, ni un concept flou. Il  constitue une 

r®ponse efficace et globale aux enjeux plan®taires qui nous attendent. Côest ®galement un 

moyen dôam®liorer sensiblement notre cadre de vie et notre territoire intercommunal.  

 

La collectivit®, de plus en plus sensible ¨ lôEnvironnement et soucieuse de respecter ses 

engagements, a d®fini un programme dôactions malgré des contraintes budgétaires de plus en 

plus fortes. Ce programme Développement Durable se base sur cinq enjeux. Tout dôabord  un 

enjeu dôordre environnemental par lôimpact potentiellement négatif que peuvent avoir nos 

gestes quotidiens sur les milieux naturels, et un enjeu de santé publique pour les habitants et 

les travailleurs pouvant être soumis à des risques dôexpositions ¨ des produits dangereux ou 

autres. Lôenjeu énergétique est également pris en compte par le potentiel de valorisation ou 

par le recyclage, source dô®conomie dô®nergie et de ressources minérales dans le cadre, par 

exemple, de la gestion des déchets ménagers et assimilés. Enjeu économique également par 

lôint®ressement des entreprises aux projets dô®co-conception. Et enfin un enjeu pour 

lôéconomie sociale et solidaire par le développement du recyclage, du réemploi et de la 

revalorisation de produits. 

 

Le rapport Développement Durable qui suit présente en conséquence  un bilan des politiques, 

des programmes et des actions publiques engagées par la collectivité pour répondre à 

lôensemble de ces enjeux et permettre au conseil communautaire de disposer des ®l®ments 

n®cessaires ¨ la tenue du d®bat quôimpose la r®glementation ¨ lôoccasion du débat 

dôorientation budg®taire. Côest permettre ¨ cette occasion de mieux appr®hender le bilan des 

actions initiées afin de mieux acter les engagements à venir. 

 

Le débat est ouvert. 

 

 

  



Rapport sur la situation en matière de développement durable 

Communauté de Communes de lôAgglom®ration de Longwy - 2013 
 

4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Actions de la collectivité en matière de 

développement durable 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport sur la situation en matière de développement durable 

Communauté de Communes de lôAgglom®ration de Longwy - 2013 
 

5 

1-lutte contre les changements climatiques et la protection de lôatmosph¯re 

Dans un contexte de lutte et de maîtrise des consommations énergétiques, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre est un enjeu majeur pour la collectivité.  

 

 a-Diagnostic de Performance Energétique (DPE) 

 

Sur lôensemble de son patrimoine, la collectivit® a fait r®aliser par un bureau expert les 

diagnostics de performances énergétiques pour les bâtiments publics dits ERP (Etablissement 

Recevant du Public), soient : 

 

- le bâtiment H.I.C.I., siège de la CCAL, 

- la médiathèque intercommunale, 

- la Maison de lôEmploi et de la Formation. 

 

Pour le reste du patrimoine de la CCAL (Maison du PED, Centres dôaffaire Eurobase I et II, 

pôles artisansé), ces b©timents ®tant ¨ usage locatif, la r®alisation dôun DPE nôest pas 

obligatoire. 

 

Lôexploitation des DPE nous a permis de faire ressortir le tableau comparatif des 

consommations annuelles dô®nergie suivant : 

 

Période de relevés de consommations considérée : 2010, 2011 et 2012 

Bâtiment 

Surface 

thermique (m²) 

Consommations en 

énergie primaire 

(kWh) 

Frais annuels 

d'®nergie (úTTC) 

Siège de la CCAL 2 137,66 609 690 31 032,00 

Médiathèque de Longwy 2 688,29 554 697 24 995,20 

Maison de la Formation et 

de l'Emploi 7 150,00 1 602 953 82 118,60 

*Consommations en énergie primaire : pour le chauffage, la production dôeau chaude 

sanitaire, le refroidissement, lô®clairage et les autres usages, d®duction faite de la 

production dô®lectricit® ¨ demeure. 
 

Médiathèque de Longwy :  

 
 

Le classement C (entre 111 et 210) correspond au standard de construction. Il faut savoir 

quôun b©timent similaire ne disposant pas dôinstallation de type pompes ¨ chaleur serait 

®tiquet® D avec une consommation suppl®mentaire dôenviron 40 %. 
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Pour rappel, les classements A et B correspondent à des bâtiments labellisés type BBC. 

 
Maison de la Formation et de l'Emploi : 

 

 
 

Le classement D (entre 211 et 350) est conforme à la vétusté du bâtiment construit en 1925 et 

rénové intérieurement à plusieurs reprises. 

 

B©timent de lôH.I.C.I. :  
 

 
 

Le classement D (entre 211 et 350) est conforme à la vétusté du bâtiment construit en 1950 et 

rénové dans les années 90. 

 

Malgr® leur caract¯re obligatoire, ces diagnostics ne sont quôune pr®sentation 

informationnelle de lô®tat dôun b©timent, leurs conclusions se limitent aux points suivants :  

 

- Seule la m®diath¯que est ®quip®e dôun syst¯me utilisant les ®nergies renouvelables 

avec une installation de pompes à chaleur (voir ci-contre), 

- Siège de la collectivité : pour r®duire les consommations dô®nergie du b©timent, une 

isolation en sous face de plancher bas (sous-sol) est conseillée, 

- Aucune autre recommandation courante nôest conseill®e pour ces trois bâtiments. 

 

 b-plan géothermie 

 

Dans une démarche de développement durable, la collectivité a mené une vraie réflexion 

quant aux systèmes de chauffage de son patrimoine bâti. Cette réflexion concerne lôensemble 

des projets de construction, quôils soient de type constructions neuves ou bien m°me de type 

travaux de rénovation, et a abouti ¨ la mise en place dôun Plan g®othermie. 
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Le but de ce plan est de favoriser lôutilisation dô®nergies renouvelables avec lôinstallation de 

système de chauffage par géothermie à basse température en association avec des chaudières à 

pompe ¨ chaleur. Si une telle installation sôavère pertinente, elle est alors retenue pour une 

mise en place. 

 

Sur le patrimoine bâtiment de la CCAL, les sites de la Médiathèque intercommunale de 

Longwy ainsi que celui de la P®pini¯re dôentreprises de Mexy sont ainsi dot®es, depuis 

respectivement 2007 et 2008, de ce type de système de chauffage. 

 

Les 24 forages verticaux de 200 m de profondeur moyenne chacun pour la Médiathèque 

permettent ainsi une ®conomie de 240 tonnes de CO2 ®mise dans lôatmosph¯re / an. A cette 

®conomie, viennent sôajouter les 40 tonnes / an suppl®mentaires ®conomis®es gr©ce aux 4 

forages verticaux du site de la P®pini¯re dôentreprises de Mexy. Dans un souci dôoptimisation 

de leur utilisation, ces installations sont régulièrement vérifiées. 

 

Concernant la Maison de la Formation et de lôEmploi, b©timent ancien et ®nerg®tivore, la 

collectivité a décidé de poursuivre sa politique de rénovation du système de chauffage. Dans 

le sillage du Plan g®othermie, il en ressort la r®alisation dôun syst¯me de chauffage et de 

climatisation par géothermie associé à deux pompes à chaleur (21 forages avec une 

profondeur moyenne de 190.00 m) dont la finalité des travaux est fixée au premier trimestre 

2014. 

 

Dans le but de déterminer les caractéristiques thermiques du sous-sol du site, un forage test a 

été réalisé par la société Swiss Geo Testing fin décembre 2012. 

 

Ce test de r®ponse thermique est effectu® dans lôoptique dôoptimiser le champ des sondes 

géothermiques. Il permet de : 

 

- obtenir les paramètres thermiques réels du sous-sol, 

- modéliser les emplacements des sondes géothermiques, 

- définir le comportement du sous-sol lors de son exploitation par la pompe à chaleur. 

 

Ainsi, initialement, le champ de sondes devait comporter 25 sondes à une profondeur 

190.00m. Les r®sultats du forage test ont permis dôoptimiser le champ de sondes et de le 

réduire à 21 sondes de profondeur inchangée. 

 

Il en r®sulte une r®duction dôenviron 75% des besoins de chauffage au gaz du b©timent. Les 

chaudières à gaz prendront le relais en cas de forts besoins énergétiques comme par exemple 

lors dô®ventuels pics de froid. Ces travaux permettront de r®duire la consommation dô®nergie, 

celle-ci passera alors de 755 à 190 MWh, et également de générer une économie de 98 tonnes 

de CO2 ®mise dans lôatmosph¯re (prenant en compte la climatisation) par ann®e. 

 

c-plan solaire photovoltaïque 

 

Parmi les différents bâtiments du patrimoine de la CCAL, seule la déchèterie est dotée, depuis 

mi 2009, dôune installation solaire photovoltaµque. Cette installation, dôune surface de 250 mĮ, 

permet la production dô®nergie et sa revente aupr¯s des services de EDF. 
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La production pour cette année 2013 a été de 24 329 kW, ce qui, malgré une légère baisse, est 

correct au vu des 28 955 kW pour lôann®e 2012. En 2010, cette production était de 25 100 kW  

et lors de lôann®e 2011, elle ®tait de 50 638 kW. 

 

Les recettes annuelles, quant à elles, oscillent entre 18 339.96 ú pour lôann®e 2012 avec un 

prix dôachat moyen ¨ 63.295 cú/kW et 15 673.40 ú pour lôann®e 2013 avec un prix dôachat 

moyen ¨ 64.386 cú/kW. Comparativement, en 2010, la recette était de 15 149.17 ú et, en 

2011, de 31 072.85 ú, avec comme prix dôachat respectivement 60.351 cú/kW et 61.548 

cú/kW. 

 

On notera que le prix dôachat moyen ne fait quôaugmenter depuis la mise en service du 

système. 
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 d-plan de modernisation de lô®clairage public 

 

La collectivité dispose de 426 points lumineux (candélabres, spots, bornes) et de 9 km de 

voies potentiellement ®clair®es situ®es essentiellement sur le Parc International dôActivités, la 

ZAC de Mexy et la zone des Quémènes de Lexy. Suite à des dégradations récurrentes dont 

notamment le vol de cuivre, seuls 105 luminaires sont fonctionnels. 

 

La collectivité a donc souhait® r®nover et surtout moderniser lô®clairage public quôelle a à sa 

charge. Le march® de r®novation, lanc® en 2012, a ®t® ainsi reconduit pour lôann®e 2013. Les 

clauses de celui-ci sont simples : remise en état des candélabres vieillissants, remplacement 

des platines et maintenance des nouveaux candélabres ; le tout, bien entendu, en diminuant les 

consommations dô®nergie. 

 

Au cours de lôexercice 2013, la plupart des travaux ont concern® la zone dôactivit®s dite du 

PIA, soit plus de quatre-vingt points lumineux. Il a ainsi été procédé au changement des 

platines existantes (250 W) par des platines moins énergétivores (150 W). 

 

En se basant sur une moyenne dô®clairage de 11h par nuit, lô®conomie dô®nergie r®alis®e pour 

les travaux effectu®s cette ann®e est de lôordre de 8 100 kW, soit une r®duction dô®mission de 

gaz dôenviron 5.80T de C02.  

 

 

 e-gestion des ordures ménagères et assimilés 

 

Collectes des déchets : 

Dans le cadre des collectes des d®chets m®nagers et assimil®s, la collectivit® sôimpose à 

réduire au maximum les impacts en termes de rejet de CO2 dans lôatmosph¯re, de nuisances 

sonores...  

 

Au cours de lôann®e 2013, le parc de véhicules de collecte a été renouvelé. Le marché de 

gestion des déchets ménagers et assimilés qui lie la collectivité à son prestataire de service 

depuis octobre 2012 et ce jusque décembre 2017, imposait une moyenne dô©ge de 5 ans du 

parc de véhicules. A ce jour, lô©ge moyen du parc est de 3.47 ans. Deux Bennes à Ordures 

Ménagères (BOM) de 26 tonnes et une mini BOM compactrice pour la collecte des déchets 

ménagers en porte à porte ainsi quôun véhicule porte conteneur à préhension avec grue pour la 

collecte des déchets recyclables en conteneurs semi-enterrés et des bornes en apport 

volontaire (Journaux - Revues - Magazines) ont été achetés. Un planning de changement des 

véhicules est également programm® sur les ann®es ¨ venir afin de maintenir lô©ge moyen du 

parc à 5 ans maximum. 
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Déchets 

nombre de 

véhicules type de véhicules 

âge des véhicules en 

2013 

déchets ménagers en 

porte à porte 

5 BOM 26 tonnes 

0.00 

0.00 

9.66 

0.80 

5.00 

1 
mini BOM 

compactrice 
0.00 

déchets recyclables en 

porte à porte 
2 BOM 19 tonnes 

1.79 

3.53 

déchets encombrants 

(hors gros 

électroménagers) 

1 BOM 19 tonnes 7.65 

gros électroménagers 1 
camion plateau 

avec hayon 
3.50 

cartons des 

professionnels 
1 BOM 26 tonnes 7.65 

déchets ménagers en 

apport volontaire 
1 

benne à ordures 

ménagères 

compactrice 

5.59 

déchets recyclables et 

bornes en apport 

volontaire 

1 

véhicule porte 

conteneur à 

préhension avec 

grue 

0.00 

 

 

La modernisation du parc véhicules existant se traduit par lô®quipement de l¯ve conteneurs 

électriques plus silencieux. Tous les nouveaux camions sont, quant à eux, équipés de 

matériels innovants permettant en outre de réduire la consommation de carburant de 5 à 15%, 

de limiter les nuisances sonores et dôam®liorer les conditions de travail des ®quipiers de 

collecte. Les chauffeurs ont également suivi des formations spécifiques pour une conduite 

rationnelle. 

 

 

matériel intérêt environnemental intérêt social 

boîte automatique 
réduction des consommations de 5 

à 10% 

confort de conduite + limitation 

des nuisances sonores 

insonorisation des bennes: 

modulateur évolutif de 

l'avertisseur de recul 

  

limitation du bruit pour le 

voisinage + réduction des risques 

liés au bruit pour le personnel de 

collecte 

motorisation Euro 5 

(réservoir AD BLUE) 

réduction des émissions des 

polluants (oxydes d'azote, 

particules solides, hydrocarbures 

imbrûlés, monoxyde de carbone) 

  

système Run and Stop 
réduction des consommations de 3 

à 9% 

limitation du bruit au voisinage de 

l'agence Véolia Propreté de 

Longwy, sur les sites de vidage, 

les zones de pauseé 
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Lôoptimisation des circuits de collecte sôest poursuivie au cours de lôannée 2013. Elle est 

marquée par une baisse de 26.18% des kms parcourus (-2 790 km) pour la collecte des objets 

encombrants, et de 4.31% pour la collecte des cartons des commerçants (-262 km). Les kms 

parcourus pour la collecte des ordures ménagères en porte à porte a, quant à elle, augmenté de 

5.63% (+6 605 km) sôexpliquant par la mise en service de la mini-Bom qui se déplace sur 

lôensemble du territoire afin de permettre la collecte en porte ¨ porte et non en point de 

regroupement dans les rues dites accidentogènes pour les camions de collecte de 26 tonnes. 

 

Globalement, toutes collectes confondues, les kms parcourus en 2013 ont légèrement 

augmenté de 1.17% (+2 170 kms). Cette légère hausse est cependant marquée par une baisse 

de la consommation du carburant -2 048.45 litres de gasoil mettant ainsi en avant la 

modernisation du parc véhicules. 

 

Kms parcourus 2011 2012 2013 

OM et OE en 

PAP 

115 835 108 153 110 012 

OM en AV 20 074 19 880 21 835 

CS en PAP 41 474 39 969 39 459 

CS en AV 14 730 10 779 9 907 

Cartons comm. 7 236 6 072 5 810 

Total 199 349 km 184 853 km 187 023 

OM= Ordures Ménagères / OE = Objets Encombrants / CS = Collecte 

Sélective / PAP = Porte à Porte / AV = Apport Volontaire. 

 

Afin de répondre à la recommandation R437 (arrêt des marches arrières), de supprimer les 

abris poubelles en béton, à la fois, difficilement utilisables par les usagers et accidentogènes 

pour les équipages de collecte, dôoptimiser certaines collectes et donc de r®duire les 

kilométrages parcourus par les camions de collecte, la collectivité a lancé un important 

programme dôimplantation de 70 conteneurs semi-enterrés au cours de lôann®e 2013. 12 

conteneurs ont ainsi déjà été implantés sur Haucourt-Moulaine. 

 

Déchèterie du Pulventeux : 

Les activités inhérentes à la déchèterie du Pulventeux de Longwy sont également productrices 

de rejets nuisibles ¨ lôenvironnement principalement par les transports générés pour 

lôenl¯vement des conteneurs (bennes) et par les usagers dans le cadre dôapports non optimisés.  

 

La collectivit® a instaur® un syst¯me dôacc¯s ç carte-plaque » en déchèterie fonctionnel depuis 

le premier trimestre 2012 avec un nombre annuel de passages par foyer limité initialement à 

20 (25 à compter du 1
er
 janvier 2014). 12 202 cartes ont été éditées. Il contribue à un meilleur 

contrôle des apports limitant ainsi les accès aux seuls détenteurs de la carte. 

 

Après une baisse de la fréquentation de 52% et, par conséquent, une baisse des apports de 

40% en 2012, lôann®e 2013 est marqu®e par une l®g¯re baisse de la fr®quentation de 5.53% 

(50 541 passages contre 53 497 en 2012) compensée par une hausse globale de 11.84% des 

tonnages traités. Les passages ont donc été optimisés, comme le souhaitait la collectivité. 

 

Il est à noter que les passages 2013 en déchèterie ne reflètent pas la fréquentation réelle, car la 

collectivité a dû faire face à de nombreux dysfonctionnements au cours du premier trimestre 

2013 en raison de nombreux vols et effractions.  
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Dans le but dôoptimiser les transports en 

benne des déchets, il est nécessaire 

dôaugmenter la densit® par benne ¨ lôaide 

dôun compacteur ¨ rouleau. Ce syst¯me 

mobile permet de compacter le bois 

(r®sultat plus int®ressant quôun compacteur 

fixe) et dôam®liorer la densit® transport®e 

des déchets verts, DIB et ferrailles en les 

déchiquetant. Le carton est, quant à lui, 

déposé dans un compacteur fixe, cette 

matière devant être protégée des 

intempéries. 

 

 

Lôaugmentation de la densit® par benne et lôoptimisation des transports (transport en camion 

remorque, soit transport de deux bennes au lieu dôune et changement des lieux de vidage) ont 

permis de limiter les kms parcourus. 

  

 

2-préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources 

 

La collectivit® sôefforce ¨ lô®chelle de son territoire dô®conomiser les ressources, leur 

préservation étant un enjeu planétaire. Le processus décisionnel communautaire prend de plus 

en plus en compte la r®glementation li®e ¨ lôenvironnement, comme celle issue du Grenelle de 

lôEnvironnement I et II. 

 

 

 a-Parc Naturel Régional Transfrontalier (PNRT) 

 

Dans le cadre du programme de travail annuel d®fini avec lôAgence dôUrbanisme Lorraine 

Nord, lôAGAPE (Agence dôUrbanisme et D®veloppement Durable Lorraine Nord que 

subventionne la collectivité) sôest vu confier en 2010 la r®alisation dôune ®tude relative ¨ un 

Parc Naturel R®gional et Transfrontalier dont lôargument majeur et f®d®rateur est la Vallée de 

la Chiers.  

 

La collectivité porte cette démarche qui vise à valoriser le patrimoine naturel, culturel et 

humain de son territoire en mettant en îuvre une politique dôam®nagement, de 

développement économique, social, culturel et respectueuse de lôenvironnement. 

 



Rapport sur la situation en matière de développement durable 

Communauté de Communes de lôAgglom®ration de Longwy - 2013 
 

13 

 
 

Par d®lib®ration du 7 juin 2012, la collectivit® a confirm® sa volont® politique sôagissant de la 

réalisation de ce PNRT et a approuvé la démarche. 

 

En 2013, lôAssociation Transfrontali¯re du P¹le Europ®en de D®veloppement a été 

missionnée dans le cadre de la mise en place du PNR Transfrontalier. Les études de 

lôAssociation seront rendues en 2014 et les travaux commenceront dans la foulée. 

 

 

 b-Plan Paysage 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

En 2012, la collectivité a missionné le 

bureau dô®tudes BIOTOPE pour la 

r®alisation dôune ®tude Plan Paysage sur le 

territoire intercommunal. Un diagnostic a 

été établi, permettant de révéler un certain 

nombre dôatouts paysagers mais aussi des 

faiblesses sur le territoire de la CCAL. 
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Suite aux résultats du diagnostic, des orientations et axes dôintervention ont ensuite ®t® 

proposés, comme suit : 

 

- R®v®ler lôidentit® du territoire au travers des entr®es et des axes routiers : 

 

o Composer le paysage et harmoniser la signalétique depuis les axes majeurs, 

o Affirmer les entr®es de bourg et dôagglom®ration, 

o Valoriser les routes et voies de liaison sous lôangle touristique. 

 

- Ma´triser lô®talement urbain pour pr®server la qualit® du paysage rural : 

 

o Maintenir lôouverture visuelle et les coupures vertes entre les villages, 

o Reconquérir les franges bâties des marges urbaines, 

o Définir les lieux et les formes des extensions urbaines. 

 

- Valoriser les espaces ruraux et naturels : 

 

o Préserver les motifs végétaux du paysage rural : couronnes herbagères, haies, 

vergers, arbresé 

o Préserver et renforcer les continuités écologiques, 

o Valoriser les espaces naturels les moins sensibles pour lôaccueil du public, 

o Conforter la vocation agricole des espaces. 

 

- Identifier une centralité urbaine : 

 

o Affirmer lôagglom®ration Longovicienne au centre de la CCAL, 

o Tirer parti de la confluence et des atouts paysagers pour identifier cette 

centralité, 

o Jouer la carte de la complémentarité des centres urbains. 
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Les orientations et axes dôintervention ont ensuite débouché  sur un programme dôactions 

complet disponible dans sa totalité sur le site internet de la collectivité (www.ccal-longwy.fr). 

Les actions liées au développement durable sont principalement la mise en place dôune charte 

paysagère et « de bonnes conduites » intercommunale, la réduction de la consommation de 

lôespace et lôint®gration du d®veloppement durable dans le Plan Local dôUrbanisme 

intercommunal.   

 

Cette étude permettra, courant 2014, la mise en place dôactions sp®cifiques relevant du 

programme dôactions cité précédemment. 

 

 

 c-entretien des espaces verts 

 

Consciente de valoriser et de préserver son patrimoine et ses ressources naturelles, la 

collectivité a poursuivi en 2013 son mode de gestion différenciée sur les 65 ha quôelle a ¨ sa 

charge, gestion qui adapte les interventions dôentretien en fonction des caract¯res 

géographiques, écologiques et paysagers du site mais aussi de son usage, sa fréquentation, 

tout en tenant compte de son évolution. Elle permet également lôapparition de certaines 

espèces végétales sauvages ou de plantes à fleursé et donc de lôapparition ou la prolif®ration 

de certaines espaces animales (papillons, oiseauxé). 

 

Le march® dôentretien de ses espaces verts nôa pas ®volu® par rapport ¨ 2012 : 

 

- 22.50 ha ne sont ainsi plus fauchés sur la ZAC de Mexy (20.00 ha) et la Zone du Petit 

Breuil (2.50 ha)).  

 

- Le bassin de compensation situé à Réhon (3.50 ha) composé dôune prairie fleurie nôest 

fauch® quôune fois par an, ¨ lôautomne, apr¯s lô®grainage des plantes. 

 

- La tonte mulching est appliquée à 50% sur les espaces à tonte régulière, la tonte 

traditionnelle étant maintenue aux abords des espaces publics les plus fréquentés 

(Maison de la Formation, Médiathèque de Longwy, Eurobase, CCALé). 

 

- Le désherbage alternatif est préconisé (à la main, paillage, bâche), même si le 

désherbage chimique (pesticide) pour les bordures de trottoir du Parc International 

dôActivit®s est maintenu. 

 

 

 d-eau 

 

Le territoire de la CCAL est bas® sur un ancien bassin sid®rurgique qui n®cessitait ¨ lô®poque 

dôimportants besoins en eau. Ces arriv®es dôeau se faisaient essentiellement via la Chiers mais 

aussi la Moulaine et lôOthain dans une moindre mesure. 

 

La collectivit®, dans le cadre de lôalimentation en eau potable, doit donc prendre en compte 

ces spécificités sur les milieux aquatiques et notamment au niveau des objectifs et des 

modalit®s dôintervention sur ces sites via des partenariats avec lôAgence de lôEau Rhin-Meuse 

ou encore lôAgence R®gionale de la Sant®. A ce titre, et en collaboration avec lôAgence 

R®gionale de la Sant®, la collectivit® a relanc® au cours de lôann®e 2013 une campagne pour 

lô®laboration de p®rim¯tres de protection des prises dôeau de ses sites de captage. 

http://www.ccal-longwy.fr/
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Quant à la station de traitement située à Cosnes-et-Romain, elle est munie dôun ozoneur, dont 

la carte mère a été renouvelée 2013. Lôozone est une r®f®rence de qualit® pour lôeau potable. 

Elle présente, en effet, plusieurs avantages comme la non altération du goût, la non apparition 

de composés organochlorés pouvant être cancérig¯nes, lô®limination de compos®s nocifs 

(herbicidesé), le non stockage de produits dangereuxé  

 

Pour une meilleure gestion de lôeau, il est programm® lô®laboration dôun sch®ma directeur 

pour 2014. 

 

 e-déchets 

 

L iés à la collecte des déchets ménagers et assimilés : 

La collectivit®, dans le respect du Grenelle de lôEnvironnement I et II, et dans un souci de 

respect des ressources, a orienté ses actions 2013 sur la réduction à la source de la quantité et 

de la nocivit® des d®chets et sur lôam®lioration du tri sélectif et de la valorisation matière pour 

réduire la part des déchets résiduels à traiter par enfouissement et soumis à la Taxe Générale 

des Activités Polluantes. 

 

La collectivit® sôest donc engag®e dans un Programme Local de Prévention pluriannuel 

indiquant les objectifs de réduction de déchets et les mesures mises en place pour les 

atteindre : 

 

1-Lôaction óVerreô, dont le bilan Verre a été réalisé en 2012, est caractérisée principalement 

par la dotation des foyers en sacs de pré-collecte Verre, le partenariat avec le comité 

départemental 54 de la Ligue contre le cancer et les actions de sensibilisation dans les 

établissements scolaires. Tous ces éléments ont permis une augmentation de 6% du captage 

verre, tonnage d®vi® de lôenfouissement.  

 

2-Lôaction óCompostage domestiqueô, soutenu financièrement et techniquement par 

lôADEME, dote les usagers dôun kit compostage compos® dôun composteur, un aérateur et un 

bio seau moyennant une participation financière. 324 unités ont ainsi été distribuées sachant 

que plus de 1 800 composteurs avaient déjà été distribués lors de la première campagne de 

2005. Cette action sera prolongée sur 2014 et 2015. 

 

Détail des dotations 
 

Kits en bois Kits en plastique 

300 litres 400 litres 600 litres 400 litres 600 litres 

37 59 89 87 50 

 

Aux 318 kits en bois et en plastique vendus, sôajoutent la vente de 6 composteurs de 300 litres 

en plastique provenant du stock restant. 

 

3-La collectivit® r®fl®chit sur lôopportunit® de la mise en place dôune tarification incitative 

pour le recouvrement du Service Public dôElimination des D®chets (SPED), celui-ci étant 

financ® actuellement par la Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res, la redevance sp®ciale 

depuis le 1
er
 janvier 2013 et le budget principal. 
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Les enjeux pour la collectivité sont de répondre aux attentes suivantes : 

 

- Quel est le contexte du SPED aujourdôhui ? 

- Que peut apporter un financement incitatif pour la collectivité au-del¨ de lôobligation 

r¯glementaire en termes de services pour lôusager, de protection de lôenvironnement, 

en terme financieré ? 

- Est-il possible dôinstaurer facilement une tarification incitative ? 

- Un financement incitatif est-il socialement acceptable sur le périmètre de la CCAL ? 

- Quels sont les scénarii possibles et les modalit®s de mise en îuvre pour une 

mutualisation des moyens et une harmonisation du financement ? 

- Comment mettre en îuvre ce dispositif ? 

 

Devant cette probl®matique, la collectivit® sôest attach®e les services dôun bureau dô®tudes 

(Inddigo) pour effectuer lô®tude dôopportunit® dôinstauration dôune tarification incitative. La 

phase 1 (analyse du contexte) de la mission a déjà été présentée au comité de pilotage. Les 

phases 2 et 3 (scénarii possibles et choix du scénario) seront, quant à elles, réalisées au cours 

de lôann®e 2014.  

 

Il est important de spécifier également la mise en place de la récupération et de la valorisation 

de la fraction fermentescible des ordures ménagères par TMB (Traitement Mécano 

Biologique) au centre de traitement de Maxival géré par le SMTOM de Villerupt.  

 

 

Liés aux chantiers de travaux : 

La collectivité poursuit sa démarche Eco chantier, correspondant à une approche globale 

dôam®nagement durable au b®n®fice des riverains, des personnels et de lôenvironnement, 

même si elle ne se concrétise pas par la signature dôune charte Eco chantier. 

 

Dans la rédaction de ses marchés de travaux, la collectivité intègre systématiquement un 

crit¯re environnemental pour le choix de lôentreprise titulaire. Ce critère sô®l¯ve ¨ 10% de la 

note finale du candidat qui doit stipuler les moyens mis en îuvre pour la r®alisation dôun plan 

de gestion des déchets comprenant un SOSED (Sch®ma dôOrganisation et de Suivi de 

lôEvacuation des D®chets) ou un SOGED (Sch®ma dôOrganisation de Gestion des D®chets). 

 

La collectivité intègre également dans ses marchés de travaux, et ce de façon systématique, un 

crit¯re bas® sur les moyens mis en îuvre pour diminuer la g°ne occasionn®e par les travaux. 

Doivent donc être apportées par les candidats des précisions sur la démarche mise en place 

pour assurer la réduction des nuisances de toutes sortes (sonores, olfactivesé) et maintenir la 

circulation des piétons et des riverains aux abords des chantiers. 

 

 

3-Cohésion sociale et solidarité entre les territoires et les générations 

 

Cette thématique est largement abordée au travers du Contrat Urbain de Cohésion Sociale de 

lôAgglom®ration de Longwy (CUCS) et de lôOp®ration Programm®e dôAm®lioration de 

lôHabitat (OPAH).  
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 a-Contrat Urbain de Coh®sion Sociale de lôAgglom®ration de Longwy (CUCS) 

 

Dans le cadre du CUCS de lôAgglomération de Longwy, signé en 2007 et prolong® jusquôau 

31 décembre 2014, ont été définies les cinq thématiques prioritaires suivantes : 

 

 1-habitat et cadre de vie, 

 2-emploi et développement économique, 

 3-santé, 

 4-éducation, 

 5-prévention de la délinquance. 

 

Comme pour lôann®e 2012, les actions relevant de ces thématiques sont soutenues par 

lôinterm®diaire des crédits « Politique de la Ville » de la CCAL.  

 
 

REPARTITION DES SUBVENTIONS ALLOUEES PAR THEMATIQUE ï CUCS 2013 

 

 
 

Différents projets ont pu être financés en matière de lô®nergie, du tri des d®chets, des ®co-

gestes, de la distribution de kits dô®nergie, du conseil portant sur lôam®lioration de lôisolation 

du logementé  

 

 

 b-Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH) ï avenant de 

 prolongation pour lôann®e 2014 

 

Trois Op®rations Programm®es d'Am®lioration de l'Habitat (OPAH) ont ®t® mises en îuvre 

sur le territoire intercommunal entre 1995 et 2013, et ont permis la réhabilitation de 1 068 

logements, soit 474 logements de propriétaires occupants et 594 logements locatifs, dont 282 

logements auparavant vacants. 

 

La convention de la dernière OPAH (2010 / 2013) fixait un objectif initial de 347 logements à 

améliorer ou à r®habiliter. A lôissue de lôOPAH, et malgr® la crise immobili¯re et son 

corolaire en mati¯re dôinvestissement, 228 logements (66%) correspondant ¨ environ 4 

millions dôeuros de travaux r®alis®s, ¨ lôaide de 1.35 million dôeuros de subventions 

mobilisées, ont été traités, dont 180 logements de propriétaires occupants et 48 logements 

locatifs. 



Rapport sur la situation en matière de développement durable 

Communauté de Communes de lôAgglom®ration de Longwy - 2013 
 

19 

 

Les mesures dôurgence en faveur du b©timent (®co-pr°ts, subventions additionnellesé), 

applicables au 1er juin 2013, décidées par le Gouvernement pour lever les freins à 

lôaboutissement de projets de r®novation des logements et relancer lôactivit® des entreprises 

du b©timent, conjugu®es avec lô®volution du r®gime dôattribution des aides de lôAgence 

NAtionale de Habitat (ANAH), en faveur de la lutte contre la précarité énergétique : 

 

- Réévaluation significative des plafonds de ressources des propriétaires 

occupants,  

 

- Ouverture du programme « Habiter Mieux » aux propriétaires bailleurs, qui 

permet une meilleure prise en compte de la problématique énergétique dans le 

secteur locatif, en prévoyant notamment le financement des travaux 

dô®conomies dô®nergie (gain de performance dôau moins 35%), men®s dans des 

logements peu ou pas dégradés dans la limite du plafond de 750.00 ú / m2. 

 

Ces mesures entrainent une r®duction significative de d®lais de ç retour ¨ lôinvestissement è 

et, par conséquent, une progression du nombre des logements locatifs privés anciens 

concernés par des travaux de rénovation thermique. 

 

La prolongation de l'OPAH, pour une année supplémentaire devra servir, suite au relèvement 

des taux de subvention et des plafonds de ressources, ¨ faciliter la mise en îuvre de ces 

mesures, sur le territoire de la CCAL. 

 

La poursuite de l'opération permettra également aux habitants au niveau de ressources 

réglementé de se loger confortablement, de lutter contre le "mal logement" (logements très 

d®grad®s, indignes, ®nergivoresé) et d'augmenter le nombre de logements locatifs 

conventionnés mis aux normes de confort énergétique. 

 

L'avenant de prolongation, prévu par l'article 8 de la convention initiale d'opération, devrait 

permettre d'assurer, au cours de lôann®e ¨ venir, le traitement de 70 logements 

supplémentaires, dont 50 propriétaires occupants (parmi lesquels 40 éligibles au titre du 

programme "Habiter Mieux"), ®ligibles aux aides de lôANAH et de l'intercommunalit®, et 20 

logements locatifs, dont 15 relevant des travaux dô®conomies dô®nergie et 5 tr¯s d®gradés, 

indignes, insalubres... 

 

Le volume global prévisionnel des travaux s'élève à hauteur de 1.7 million dôeuros à réaliser à 

l'aide de 775 000.00 úTTC de subventions (ANAH, Etat) à mobiliser durant la période du 

29.06.2013 au 28.06.2014.  
 

 

 c-Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH) ï études préalables 

 au lancement dôune nouvelle OPAH 

 

Au vu des r®sultats de lôOp®ration Programm®e d'Am®lioration de l'Habitat (OPAH) sur la 

période 2010-2013, la CCAL a souhaité mettre en place une étude préalable au lancement 

dôune nouvelle OPAH afin de d®finir les orientations ¨ prendre. 
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En effet, il semble qu'une nouvelle OPAH sur le territoire intercommunal, constitue un outil 

adapté pour répondre aux différents besoins et dysfonctionnements repérés en matière de 

développement durable, en particulier, la rénovation thermique des logements locatifs privés 

et des logements de propriétaires occupants (mise aux normes de confort et la maîtrise des 

charges ®nerg®tiques) et lôadaptation des logements aux besoins spécifiques des propriétaires 

âgés potentiellement ®ligibles aux aides sp®cifiques de lôANAH. 

 

Ainsi, la nouvelle étude d'OPAH permettrait de définir ce cadre d'intervention.  

 

Le Conseil Communautaire a dôailleurs missionn® le Centre dôAm®lioration du Logement de 

Meurthe-et-Moselle pour cette opération, le 28 mai 2013. 

 

 

4-Epanouissement de tous les êtres humains 

 

La collectivité mène des actions afin de prendre en compte, du mieux possible, les besoins de 

chacun des habitants du territoire.  

 

 a-activités économiques et emploi 

 

Actions favorisant le développement des entreprises 

 

Le bassin de Longwy est la 5
ème

 zone d'emploi sur 15 au niveau régional. Avec près de 6 500 

demandeurs dôemplois (6 000 en 2012), le taux de ch¹mage de la zone dôemploi de Longwy 

est de 10.80 % contre 10.60 % pour le département, 11.10 % pour la région et 10.50 % pour la 

France au 3
ème

 trimestre 2013. Au 3
ème

 trimestre 2008, le taux de ch¹mage sô®levait alors ¨ 

7.20 %. 

 

La collectivité souhaite valoriser davantage les filières en mati¯re dô®co construction et dôéco 

entreprises. Son action tendra vers la construction dôune offre de zones dôactivit®s r®pondant 

au mieux aux besoins des réseaux de compétence du territoire, quôil sôagira par ailleurs de 

renforcer, via une strat®gie de prospection cibl®e et la mise en place dôun observatoire de 

chaque filière en lien avec la Région Lorraine et les Chambres Consulaires. 

 

En lien avec dôautres acteurs publics et priv®s, la CCAL travaille ¨ lô®mergence de nouveaux 

®v®nements ou d®marches structurantes permettant dôasseoir les fili¯res comme ®l®ments 

dôidentit® forte du territoire (lô®co construction, les ®co entreprises, les m®tiers dôart, les 

Nouvelles Technologies de lôInformation et de la Communication (NTIC)é). 

 

Les démarches collectives de mutualisation des collectes des déchets ménagers et assimilés, 

du tri des d®chets ou dôautres services, port®es par les associations dôentreprises existantes, 

seront ainsi encouragées. 

 

La collectivit® entend ®galement d®velopper lôincitation aux d®marches éco responsables, 

comme les diagnostics environnementaux, les ®conomies dô®nergie, la qualit® dôisolation, 

lôécoconception, la r®duction de la consommation dôeau, la r®cup®ration des eaux pluviales, 

lôusage des modes de transports doux pour les salari®sé Pour ce faire, la collectivité participe 

et/ou organise des actions de sensibilisation ou de formation à destination des entreprises du 

Territoire et plus particulièrement à la faveur des jeunes entreprises en Pépinière 

dôEntreprises. 
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Avec une offre immobili¯re dôentreprises de moins de 15 ans dont 40 % du parc construit ou 

réhabilité sous la réglementation thermique 2005 (RT 2005), la collectivité a fait le choix de 

lôimmobilier durable. 

 

Cette strat®gie de lôoffre sous le signe du d®veloppement durable permet ainsi ¨ la collectivit® 

de répondre en partie aux enjeux environnementaux de notre société actuelle et des entreprises 

locataires en conférant des avantages tels que : 

 

- la réduction des charges et des co¾ts dôexploitation, 

- lôoptimisation de lôefficacit® ®nerg®tique en diminuant les besoins en chauffage et en 
climatisation, 

- la r®alisation dô®conomies substantielles, 

- lôam®lioration du confort et de la productivit® (nouvel am®nagement espace, circulation, 

ergonomie, etc.) 

- la garantie de la conformité sanitaire et de la sécurité des espaces, 

- lôanticipation des nouvelles obligations ¨ venir (normes thermiques, accessibilit®, etc.). 

 

Cette démarche volontariste de la part de la CCAL accompagne la réussite des orientations 

européennes et nationales en matière de lutte contre le changement climatique et de 

d®veloppement durable ¨ lôheure o½ le b©timent repr®sente 40 % de la consommation 

dô®nergie en France, dont 1/3 dans le secteur tertiaire public et privé. 

 

 

Actions favorisant lôemploi local, et le maintien et lôinstallation des ®tudiants et des actifs 

sur le territoire  : 

 

La collectivit® entend faire de lôattractivit® du Territoire pour les étudiants un enjeu pour les 

années à venir, en jouant sur la compl®mentarit® avec lôoffre d®j¨ existante et en assurant 

lôad®quation des formations aux besoins du tissu ®conomique local. 

 

A cet effet, elle reste un interlocuteur et un observateur privil®gi® du bassin dôemploi de 

Longwy dans le cadre de lôopération de Gestion Territoriale des Emplois et des Compétences 

(GTEC) de lôarrondissement de Briey copilot®e par lôEtat et la R®gion, et coordonn®e par 

lôAGAPE. Lôop®ration D®marche Comp®tence Territoire de Briey-Longwy devrait trouver 

son terme début 2015. 

 

 b-insertion sociale par lô®conomie 

 

Le Conseil Général conditionne le versement de subventions dans le cadre du Contrat 

Territorial de D®veloppement Durable (CTDD) ¨ la pr®sence dôune clause dôinsertion sociale 

dans les marchés publics de travaux. Depuis la signature du CTDD 2012 ï 2014, cette clause 

est obligatoire dans tous les marchés subventionnés dès 100 000.00 úHT. 

 

La collectivité intègre donc systématiquement, quels que soient les montants des travaux et 

des subventions correspondantes, cette clause dôinsertion sociale dans le Cahier des Clauses 

Administratives Particulières des marchés travaux. Elle y figure comme suit : 

 

« Dans le cadre de lôex®cution du pr®sent march®, le titulaire sôengage ¨ employer des 

bénéficiaires du R.S.A. à hauteur de 5% de la part de main dôîuvre figurant dans le 

sous-détail des prix unitaires et / ou forfaitaires. » 
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Concrètement : 

 

Le lot « collecte » du marché de gestion des déchets ménagers et assimilés, notifié pour la 

période du 01/10/2012 à 31/12/2017, impose, quant ¨ lui, lôemploi du personnel issu des 

publics prioritaires à raison de deux emplois dôinsertion ¨ temps complet équivalent sur la 

durée totale du marché. Pour ce faire, le prestataire, Véolia Propreté, remet annuellement les 

d®clarations uniques dôembauche correspondantes. Sur lôann®e 2013, trois salari®s sont ainsi 

concernés par cette clause. 

 

Lorraine Ateliers, entreprise de réinsertion sociale locale, est prestataire de deux marchés 

dôune dur®e chacun de trois ans (fin en 2015) pour le compte de la collectivité : un premier 

marché pour la mise à disposition du personnel et le nettoyage manuel, et un second marché 

pour le nettoyage de terrains. Cette entreprise sôoccupe également partiellement de lôentretien 

des espaces verts de la collectivité à savoir un march® dôentretien g®r® par un groupement 

dôentreprises. Elle favorise lôint®gration des travailleurs handicap®s au travers dôactions telles 

que : 

 

- La responsabilisation des personnes fragilisées, 

- La valorisation de leur potentiel, 

- Lôam®nagement et lôadaptabilit® des postes de travail, 

- Le suivi social personnalisé, 

- é 

 

La collectivité, à travers la politique de la ville (objectif de lutte contre les exclusions dans le 

cadre du CUCS), contribue également ̈  am®liorer lôacc¯s ¨ un emploi durable des personnes 

en difficultés professionnelles. 

 

 

 c-accessibilité des personnes à mobilité réduite 

 

Lô®tude diagnostic concernant lôaccessibilit® des personnes ¨ mobilit® r®duite de la Maison de 

la Formation a été réalisée. Les aménagements sont bien pris en compte avec une réalisation 

des travaux sur 2014-2015 (travaux initialement prévus sur la période 2013-2014). 

 

Lôétude diagnostic des autres établissements publics sera lancée en 2014.  

 

 

 d-éducation au développement durable 

 

La sensibilisation sur lôEnvironnement, la réduction des déchets et les bons gestes de tri 

auprès des plus jeunes (élément relais auprès des parents et des familles) est un enjeu majeur 

pour la collectivité. Plus de 17 écoles (sur 11 communes), soit 61 classes et 1 581 enfants sur 

lôann®e scolaire 2012-2013, ont ainsi été sensibilisées. Cette action est reconduite sur lôann®e 

2013-2014 avec une estimation de 21 écoles, soit 65 classes et 1 559 enfants. 

 

La maitrise de lô®nergie est, quant ¨ elle, propos®e ¨ la population grâce à lôEspace Info-

Energie. La collectivité soutient financi¯rement cette action par lôinterm®diaire dôune 

convention de trois ans à compter de 2012, le montant du soutien sô®levant ¨ 6 108.57 ú pour 

lôann®e 2013. Son bilan est disponible sur le site Espace Info-Energie de Lorraine : www.eie-

lorraine.fr. 
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 e-habitat 

 

Par délibération du 6 décembre 2012, la collectivit® a adh®r® au Conseil dôArchitecture, 

dôUrbanisme et dôEnvironnement de Meurthe-et-Moselle. Cette adhésion permet ainsi aux 

habitants dô°tre conseill®s sur la construction de leur habitation, les matériaux à utiliser, une 

rénovation, les aménagements extérieursé et dôaccéder à leur bibliothèque spécifique. 

 

La collectivité intervient dans lôam®lioration durable des conditions de vie des m®nages par la 

r®novation de lôhabitat ¨ travers lôOp®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat 2010-

2013, développée dans le volet « Cohésion sociale et solidarité entre les territoires et les 

générations ». 

 

 

5-Dynamique de développement selon des modes de production et de consommation 

responsables 

 

La collectivité poursuit ses efforts, ¨ lô®chelle de son territoire, pour préserver et économiser 

les ressources. La thématique « Réduction des déchets » est ainsi fortement développée 

(compostage domestique, action Verre, sensibilisation aupr¯s des plus jeunesé). Le 

patrimoine local est mis en valeur (remparts de Vauban, parcours cyclo-p®destreé)é 

 

 

 a-parcours cyclo-pédestre transfrontalier 

 

PARCOURS CYCLO-PEDESTRE TRANSFRONTALIER  

 

 
En 2010, la CCAL a souhaité porter un projet intercommunal et transfrontalier de parcours 

cyclo-pédestre. 


